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L'essentiel du C.E. 
Ce que nous en avons compris 

Réunion du 22 Juillet 2010 

parce qu’un jour, vous serez concernés… 
  

Reprise des dépenses Im-
mobilières par la DIT sur la 
Gestion des Commandes 
aux Achats 

Sur le principe de cette information pas-
sée en CE nous nous étonnons que ce 
dossier passe aujourd’hui isolément 
alors que nous avions demandé son 
report lors du précédent CE, en évo-
quant que les 3 projets incluant le projet 
Demeter et Novea étaient liés et que la 
commission économie et marché, de 
notre CE,  était chargée de mener une 
expertise et de recueillir des réponses de 
la Direction des Achats. 

Le CE serait néanmoins consulté ulté-
rieurement sur ce dossier. 

Il apparait une baisse prévisionnelle 
d’activités (substantielle) des plates 
formes de gestion de commandes 
(Rennes, l’Isle d’Abeau, Montigny, Metz).  

Globalement cette baisse d’activités est 
compensée par des reprises d’activités 
nouvelles, avec des ajustements entre 
plateformes. 

15 acheteurs sont également impactés 
par ce projet du fait d’une nouvelle fonc-
tionnalité de l’outil PRO ACHAT. La di-
rection promet que la charge de travail 
restante  restera « sous contrôle » grâce 
à la mise en place de nouveaux proces-
sus (formations, automatismes informa-
tiques). 

L’accompagnement des personnes nous 
est décrit : Formations et accompagne-
ment métier ainsi que point 
d’avancement fait en CE. 

 

 Les salariés de L’Isle d’Abeau et Metz 
sont inquiets de récupérer de l’activité en 
compensation car ces plateformes au-
raient pu fermer, en particulier celle de 
l’Isle d’Abeau. 

La Direction affirme la pérennité de 
l’activité sur l’Isle d’Abeau. 

Nous demandons quelques modifica-
tions et éclaircissements sur le dossier 
présenté, notamment que figurent sur 
les transparents le nombre de salariés 
provisoirement éloignés du service. 

Nous avons des doutes sur la bonne 
évaluation de l’évolution de l’activité, la 
complexité des processus sur certains 
domaines, et la prise en compte d’autres 
activités. 

Assises de la refondation 

Deux représentants de GSSC et de la 
DIT viennent nous présenter les assises 
de la refondation dans leur établisse-
ment respectif. 

10 chantiers ont été lancés sur GSSC à 
partir de l’enquête menée sur le Stress, 
par GSSC. 

120 personnes seulement se sont por-
tées volontaires pour participer à ce 
chantier sur 862 personnes, ce qui 
amène la Direction de l’Etablissement 
Secondaire à se féliciter de ce succès. 
Pourquoi un tel insuccès se demandent 
au contraire les élus et organisations 
syndicales ! 

Quel temps en % va consacrer chaque 
collaborateur sur un chantier, comme il 
était convenu ? Refus de réponse, le 
volontariat fait tout répond le représen-

tant de GSSC ! Il faut éviter qu’un colla-
borateur se prévale de sa participation à 
ce chantier pour se défendre du non 
atteint de ses objectifs !!! 

Sur la prise en compte de l’analyse 
Technologia réalisée sur le périmètre 
GSSC : « Technologia oui mais …  

«  Selon la Direction GSSC était en 
avance sur Technologia puisqu’une 
étude sur le stress avait déjà été réalisé 
bien longtemps avant ! ». 

La direction se félicite de la présence 
des Présidents des CHSCT (qui repré-
sentent l’employeur) dans les comités de 
suivi, mais il aurait été plus pertinent de 
faire siéger les secrétaires des CHSCT 
qui représentent eux les salariés et non 
la Direction, rétorquent les  élus du CE. 

La présentation orale, sans documents 
fournis, du représentant de la DIT nous 
convainc encore moins, il avoue modes-
tement que c’est une politique de « pe-
tits pas » à la DIT. 

Les élus sont encore plus septiques par 
cette seconde présentation ! 

Sur le fond, en ce qui concerne les as-
sises de la refondation, nous pensons 
que la Direction des Ressources Hu-
maines à tenté, par ce biais, de noyer les 
travaux réalisés par  Technologia, en 
lançant au même moment, une autre 
initiative en parallèle, qui serait complè-
tement contrôlée par la Direction et au-
rait pour conséquence de masquer les 
résultats obtenus par le cabinet d’audit 
Technologia. 

 

 

Prochain CE les  28 & 29 Juillet 200 


